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Arrêté portant détachement d’office de M ………., au grade de …………… dans le cadre d’un transfert d’activité
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration, notamment les articles 15 à 15-6,

Vu le décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique,

Vu le courrier en date du ....................................... par lequel M ....................................... a été informé(e) de sa rémunération et de ses conditions d’emploi au sein de ...........(organisme d’accueil),

Vu le contrat de travail à durée indéterminée proposé par ....................................... (organisme d’accueil) en date du .......................................,
Considérant que l’activité de ....................................... (activité en cause) est transférée à ....................................... (organisme d’accueil) à compter du .......................................,
Considérant que l’activité envisagée au sein de ....................................... (organisme d’accueil) est compatible avec les fonctions publiques exercées par M........................................ au cours des trois dernières années,

Arrête

Article 1

M..................................... est détaché(e) d’office sur un contrat de travail à durée indéterminée auprès de ....................................... (organisme d’accueil) à compter du.......................................
Article 2

Les services accomplis en détachement par M .....................................  sont assimilés à des services effectifs dans son cadre d’emplois.

Article 3 

Le détachement de M...................................... prend fin de manière anticipée :

· s’il (si elle) est affecté(e) dans un emploi au sein d’une administration publique et sous réserve de prévenir ....................................... (organisme d’accueil) au moins un mois avant son départ,
· si un nouveau détachement, une période de disponibilité ou un congé parental lui est accordé,
· s’il (si elle) est radié(e) des cadres à sa demande, cette radiation ouvrant droit, sous conditions, à une indemnité,
· s’il (si elle) est licencié(e) par ....................................... (organisme d’accueil), ce qui entraîne sa réintégration dans son cadre d’emplois d’origine, le cas échéant en surnombre,
· en cas de rupture du contrat à son initiative ou d’un commun accord avec ....................................... (organisme d’accueil), cette rupture entraînant une réintégration dans son cadre d’emplois d’origine, le cas échéant en surnombre.

Article 4
Le présent arrêté sera transmis à la présidente du centre de gestion, au comptable de la collectivité, et notifié à l'intéressée.

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
Page 1 sur 2 - MAJ mars 2022 – A jour du Code général de la fonction publique

Centre de Gestion de la FPT de la Haute Garonne – CS37666 - 31676 Labège Cedex

Tél. : 05 81 91 93 00 – Fax : 05 62 26 09 39 - contact@cdg31.fr – www.cdg31.fr

Page 2 sur 2

